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La présente brochure fait partie d'une série de 
publications destinées à taire connaître aux pays en 
voie de développement la nature de l'assistance que 
peut leur fournir l'ONliM pour la mise en œuvre 
de leurs programmes d'industrialisation. 



Introduction 

L'Organisation des Nations Unies pour le 
développement industriel (ONUDI) a été créée en 
1966 par l'Assemblée générale des Nations Unies 
en tant qu'organisme autonome dans le cadre de 
l'Organisation des Nations Unies pour favoriser et 
encourager l'industrialisation des pays en voie de 
développement, ("est à elle qu'il appartient au 
premier chef de coordonner toutes les activités 
entreprises dans ce domaine par les organismes des 
Nations Unies. L'ONUDI, dont le siège est à 
Vienne, a commencé à fonctionner le 1er jan- 
vier 1967. 

L'ONUDI fournit aux gouvernements et aux 
organisations, sous forme de conseils, de rencon- 
tres promotionnelles et de services de formation 
une assistance pour la mise >n place, la 
réorganisation ou le renforcement de l'infrastruc- 
ture industrielle. Cette assistance est fournie aux 
termes d'accords conclus entre les gouvernements 
qui en font la demande et l'ONUDI ainsi que, dans 
la plupart des cas, le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD). 

Le rôle que l'ONUDI est appelée ù jouer dans 
les projets d'assistance technique peut revêtir 
diverses formes, selon les besoins du gouvernement 
requérant et l'importance des projets qui peuvent 
porter sur : 

La fourniture d'experts; 

L'octroi de bourses de formation, soit à titre 
individuel, soit à l'occasion de programmes de 
formation en groupe organisés par l'ONUDI 
ou d'autres institutions; 

La fourniture de matériel; 

L'envoi de fonctionnaires du Siège ou de 
consultants de l'ONUDI en missions prélimi- 
naires ou consultatives de courte durée (un 
mois au maximum); 

Toute autre forme d'assistance arrêtée de 
concert par le gouvernement et l'ONUDI. 



1^ industrialisation accélérée d'un pax s exige 
tin effort résolu de la part de sa communauté 
industrielle et de ses milieux d'aftaires. I Ile exige 
aussi la mise en place d'une infrastructure 
institutionnelle efficace qui permette aux hommes 
d'affaires, qu'ils appartiennent aux secteurs prive, 
coopératif .m public, de prendre des initiatives 
concertées pour aider différentes brandies et 
entreprises industrielles à atteindre des obiectifx 
concrets en matière d'industrialisation. 

La création de ce genre d'infrastructure 
nécessitera souvent la mise sur pied d'institutions 
nouvelles ou bien la réorganisation ou le 
renforcement d'institutions existantes qui desser- 
vent des groupes d'entreprises industrielles. Il s'agit 
des institutions suivantes : 

Chambres   de   commerce   et   d'industrie   et 
associations d'industriels. 
Coopératives industrielles et leurs associations; 
Foires industrielles. 

Chambres de eommerce et d'industrie 
et associations d'industriels 

Certains pays en voie de développement se 
sont déjà dotés d'institutions spécialisées chargées 
de fournir à l'industrie différents services dont la 
plupart des entreprises ont besoin sans être en 
mesure de les assurer elles-mêmes. Cependant, 
l'industrie a besoin d'autres services, qui ne sont 
fournis par aucune de ces institutions spécialisées. 
En outre, les entreprises industrielles ne connais- 
sent pas toujours la nature et la portée des services 
qu'elles peuvent obtenir auprès des institutions 
spécialisées existantes. 

Dans d'autres pays en voie de développement 
dont le niveau d'industrialisation ne justifie pas la 
création d'institutions spécialisées, ou qui n'ont 
pas les moyens d'en créer, les services industriels 
de base sont insuffisants. 

Les chambres de commerce et d'industrie et 
les associations d'industriels peuvent jouer un rôle 
important dans le développement industriel en 
comblant la plupart ou la totalité des lacunes 
mentionnées ci-dessus. L'ONUDI s'emploie à 
renforcer ces chambres et ces associations afin de 
les mettre en mesure de remédier aux déficiences 
des institutions de services industriels. 



Coopératives industrielles 

Les coopératives industrielles peuvent fournir 
à des couches plus nombreuses de la population 
l'occasion d'investir dans des projets industriels et 
de contribuer ainsi au financement du développe- 
ment industriel, faciliter une participation plus 
complète et plus efficace de la population au 
développement industriel; contribuer à la décen- 
tralisation de l'industrie et. partant, encourager 
une industrialisation équilibrée des villes et des 
campagnes, mettre des services communs à la 
portée des petits producteurs et leur permettre 
ainsi de tirer parti de techniques applicables à plus 
grande échelle, et, enfin, rendre possible l'utilisa- 
tion du savoir-faire traditionnel de certains groupes 
de la population. 

L'ONUDI s'efforce d'encourager cette forme 
de production industrielle en stimulant et en 
facilitant le développement d'entreprises indus- 
trielles coopératives qui soient viables du point de 
vue technique et économique. 

Foires industrielles 

On peut accélérer le transfert des connais- 
sances techniques et des procédés industriels aux 
pays en voie de développement en offrant aux 
personnes qui recherchent une assistance tech- 
nique et financière pour des projets industriels 
déterminés dans les pays en voie de développement 
l'occasion de rencontrer des hommes d'affaires des 
pays industrialisés, qui peuvent satisfaire ces 
demandes. 

Les foires et les expositions constituent un 
terrain "neutre" où peuvent se rencontrer les 
représentants des pouvoirs publics et les industriels 
des pays en voie de développement et des pays 
développés pour étudier les moyens de lancer des 
entreprises communes et pour négocier des 
contrats de gestion et de formation et des accords 
"clefs en main"; des accords de licence, le transfert 
des connaissances techniques; la fourniture de 
matériel et d'une assistance financière;etc. 

L'ONUDI ne se borne pas à organiser des 
activités promotionnelles dans le cadre des foires 
se tenant dans les pays industrialisés et dans les 
pays en  voie  de développement; elle s'emploie 



aussi à renforcer et à perfectionner les toires des 
pays en voie de développement ainsi que les 
institutions chareée^ d'jvairer la participation de 
ces pays à d'autres toires internationales. L'assis- 
tance technique que fournit l'ONUDI est îrés 
variée l'Organisation exécute des études de 
faisabilité, donne des avis sur les questions 
d'organisation, de fonctionnement et de promo- 
tion, s'occupe de la formation du personnel, etc. 
L'objectif visé est de doter les pays en voie de 
développement d'un mécanisme efficace pour la 
promotion de leur développement socio-écono- 
mique, notamment dans le secteur industriel. 

Exemples de l'assistance technique 
fournie par l'ONUDI 

Petits projets 

L'ONUDI a envoyé dans trois pays du 
Moyen-Orient des missions consultatives chargées 
d'examiner les activités et les services industriels 
que les chambres de commerce et d'industrie 
mettent à la disposition de leurs membres; de 
proposer de nouveaux services que ces chambres 
pourraient assurer dans l'intérêt du développement 
industriel et d'aider à préparer la création, au sein 
de chacune de ces chambres, d'un groupe du 
développement industriel qui aurait pour mandat 
de fournir les nouveaux services envisagés et 
d'améliorer les services disponibles. Ces groupes 
serviraient de lien entre les institutions assurant 
des services spécialisés et les entreprises indus- 
trielles faisant appel à ces services. 

Une mission consultative qui s'est rendue dans 
un pays d'Amérique latine a étudié les possibilités 
de coopération industrielle dans le domaine des 
services et de la commercialisation, analysé les 
avantages de la coopération industrielle pour 
l'industrialisation générale du pays, et a aidé à 
élaborer un programme national de développement 
des coopératives industrielles, notamment dans le 
secteur des petites et moyennes entreprises. 

Un stage de formation collectif dans l'entre- 
prise sur les coopératives industrielles est organisé 
chaque année en Pologne avec le concours de 
l'Union centrale polonaise des coopératives ou- 
vrières de production. Ce programme de deux mois 



a pour hut de permettre à de hauts fonctionnaires 
et dirigeants des pays en voie de développement de 
parfaire leurs connaissances pratiques en matière 
de promotion, d'organisation et de fonctionne- 
ment des coopératives industrielles. Ouin/e partici- 
pants venus des pays d'Amérique latine ont suivi le 
stage organisé en 1974. 

Des missions consultatives chargées d'apporter 
leur concours aux gouvernements de deux pays 
d'Amérique centrale, d'un pays d'Afrique et d'un 
pays d'Asie ont proposé des mesures tendant à 
améliorer et à développer les foires industrielles. 

(iranJs projets 

L'ONUDl aide un pays d'Afrique, un pays 
d'Asie et un pays d'Amérique latine pour tout ce 
qui concerne l'aménagement, l'organisation et le 
lancement de nouvelles foires industrielles. 

Sources de financement 

Le financement des piojets d'assistance 
technique ou des travaux préparatoires à ces 
projets peut être assuré par plusieurs sources dont 
on trouvera la liste ci-après. 

1 YPI   1)1 PROJIT 11 SOURCI  DI  I 1NANÍI Ml NT 

Type de projet Approbation donnée par 

Grands projets (participation 
du PNUD supérieure à 
150 000 dollars) financés 
au titre des chiffres indicatifs 
de planification du PNUD (CIP) 

Petits piojets (participation 
du PNl'D ne dépassant pas 
150 000 dollars) financés 
au titre des ( IP du PNl'D 

Projets (quels qu'ils soient) 
financés sur des fonds de 
l'ONUDI provenant de 
contributions volontaires 

Projets financés au titre des 
services industriels spéciaux 
(SIS) (participation de 
l'ONUDI généralement 
inférieure à 50 000 dollars) 

PNUD. New York 

Représentant résident 
du PNUD accrédité 
dans le pays" 

ONUDI, Vienne 

Représentant résident 
du PNUD accrédité 
dans le pays 
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Comment demander l'assistance de l'ONUDl 

Toutes les demandes d'assistance de l'ONUDl 
doivent, en règle générale, comporter une brève 
description au but visé, de la durée et du type 
d'assistance requise, hiles doivent être acheminées 
par l'intermédiaire des services gouvernementaux 
compétents jusqu'au Représentant résident du 
PNUD accrédité dans le pays qu: assure les 
fonctions de représentant local de l'ONUDl. Si les 
demandeurs souhaitent avoir des entretiens préa- 
lables concernant les projets qu'ils envisagent, les 
services du Représentant résident peuvent leur 
ménager une entrevue avec le conseiller industriel 
hors siège de l'ONUDl affecté à la région. 

Pour obtenir de plus amples renseignements 
concernant les activités de l'ONUDl, s'adresser à : 

Section des institutions intéressant l'industrie 
Division des services et institutions 'ntéressant 

l'industrie 
Organisation    des   Nations    Unies   pour   le 

développement industriel 
Boite postale 707 
A-1011 Vienne 
(Autriche) 
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